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Résumé 

Le présent rapport final comprend cinq parties � un rapport principal et quatre additifs*. 
Le rapport principal présente une synthèse des principes généraux et des exceptions spécifiques 
concernant les droits des non-ressortissants que reconnaît le droit international relatif aux droits 
de l’homme et un aperçu de quelques-uns des domaines dans lesquels ces droits ne sont pas 
respectés à ce jour. Il contient aussi des conclusions et des recommandations en vue de l’action à 
entreprendre et d’études à effectuer. Dans l’additif 1 sont passées en revue les normes 
internationales et la jurisprudence des organes de surveillance de l’application des traités qui se 
rapportent aux droits des non-ressortissants. L’additif 2 présente l’état actuel de la situation sur le 
plan régional. L’additif 3 informe sur des situations concrètes et expose certains problèmes qui 
se sont posés au sujet de non-ressortissants; il se fonde sur l’approche concernant la collecte de 
renseignements exposée dans le document publié sous la cote E/CN.4/Sub.2/2002/25/Add.3, sur 
les commentaires dont cet additif a fait l’objet et sur les réponses données par les 
gouvernements, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, le Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale et le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les 
droits de l’homme des migrants au questionnaire établi par le Rapporteur spécial et distribué 
conformément à la décision 2002/107 de la Commission. Dans l’additif 4 sont résumées les 
réponses des gouvernements. 

S’appuyant sur le droit international relatif aux droits de l’homme, le Rapporteur spécial a 
conclu que toute personne devait, en vertu de son humanité même, jouir de tous les droits 
fondamentaux. Il ne pouvait exceptionnellement être fait de distinctions � par exemple entre 
ressortissants et non-ressortissants �����������	��
�������
�������������������������������	�
distinctions devaient être proportionnées à la recherche de cet objectif. Ainsi, les 
non-ressortissants ne devaient pas être exposés à une mort arbitrairement infligée, à des 
traitements inhumains, à l’esclavage, au travail forcé, à l’exploitation de la main-d’œuvre 
enfantine, à des arrestations arbitraires, à des procès injustes, à des atteintes à leur vie privée ou 
au refoulement, ni faire l’objet de violations du droit humanitaire. Ils avaient aussi le droit de se 
marier, d’être protégés en tant que mineurs, de se réunir pacifiquement et de s’associer 
librement; ils avaient droit à l’égalité, à la liberté de religion et de conviction. De manière 
générale, ils jouissaient des droits économiques, sociaux et culturels, des droits du travail 
(négociations collectives, réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
sécurité sociale, conditions et milieu de travail satisfaisants, etc.) et de la protection consulaire. 
Tous les être humains étaient égaux en dignité et en droits, mais les États pouvaient établir 
d’étroites distinctions entre ressortissants et non-ressortissants pour ce qui était des droits 
politiques expressément garantis aux ressortissants et en ce qui concernait la liberté de 
circulation. 

                                                 
* Faute de ressource, il n’est malheureusement possible d’éditer et de traduire dans les langues 
officielles de l’Organisation des Nations Unies que le rapport principal; les additifs sont 
distribués en anglais seulement. 
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Il existe un large fossé entre les droits que le droit international relatif aux droits de 
l’homme garantit aux non-ressortissants et la réalité à laquelle ceux-ci sont confrontés. Dans de 
nombreux pays, les non-ressortissants se heurtent à des problèmes institutionnels et endémiques, 
mais la situation s’est encore dégradée, plusieurs pays, par crainte du terrorisme, gardant 
en détention ou violant de diverses autres manières les droits de non-ressortissants. Les 
traitements discriminatoires dont continuent à faire l’objet des non-ressortissants montrent qu’il 
est nécessaire d’établir des normes claires et détaillées pour définir les droits des 
non-ressortissants, veiller à ce que les États les respectent et assurer à cet égard une surveillance 
plus efficace. 
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I.  INTRODUCTION 

1. En règle générale, le droit international relatif aux droits de l’homme veut que les 
ressortissants et les non-ressortissants soient traités à égalité. Il ne peut être fait exception à ce 
principe que pour servir un objectif légitime de l’État et les exceptions doivent être 
proportionnées à la recherche de cet objectif. Cette norme concerne les quelque 175 millions de 
personnes, soit 3 % de la population mondiale, qui vivent actuellement dans un pays autre que 
celui où elles sont nées1. 

2. Il existe toutefois un fossé entre les droits que le droit international relatif aux droits de 
l’homme garantit aux non-ressortissants et la réalité à laquelle ceux-ci sont confrontés. Dans bien 
des pays, les non-ressortissants se heurtent à des problèmes institutionnels et endémiques. Il reste 
que la situation s’est aggravée depuis le 11 septembre 2001 et que, depuis lors, plusieurs pays, 
par crainte du terrorisme, gardent en détention ou violent d’une manière ou d’une autre les droits 
de non-ressortissants. Les exceptions très limitées au principe de la non-discrimination 
qu’autorise le droit international relatif aux droits de l’homme ne justifient pas des violations 
aussi étendues des droits de non-ressortissants. 

3. On constate cependant certains faits positifs. Le 1er juillet 2003, avec sa ratification par 
20 pays, la Convention internationale sur la protection de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille (Convention sur les travailleurs migrants) est entrée en vigueur. Comme 
l’établissement de la présente étude a été proposé à la Sous-Commission par le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale (CERD), le Rapporteur spécial a été très heureux de 
constater que le Comité réagissait positivement à son «importante analyse concernant le statut et 
les droits des non-ressortissants» et exprimait «l’espoir que le dialogue engagé… se 
poursuivrait»2. Le CERD a déjà répondu affirmativement à la recommandation du Rapporteur 
spécial en indiquant «qu’il se tenait prêt à commencer à œuvrer à l’élaboration d’une 
Recommandation générale à jour concernant les droits des non-ressortissants»3. Tous les organes 
conventionnels devraient, eux aussi, envisager de rédiger une observation/recommandation 
générale commune qui offre une méthode cohérente et structurée pour aborder le problème de la 
protection des droits des non-ressortissants. 

4. Ce rapport final présente une synthèse des principes généraux et des exceptions spécifiques 
concernant les droits des non-ressortissants que reconnaît le droit international relatif aux droits 
de l’homme. Il a été établi, selon une procédure déjà exposée, sur la base du document de 
travail4, du rapport préliminaire5, et du rapport intérimaire6 qui ont été soumis par le Rapporteur 
spécial. Le résumé final du droit international et de la jurisprudence pertinents portera en premier 
lieu sur les droits des non-ressortissants et, ensuite, sur les exceptions bien circonscrites à la règle 
qui veut que les États n’exercent pas de discrimination à l’endroit de non-ressortissants. 
Le rapport, que complètent les additifs, cerne aussi quelques-uns des problèmes auxquels sont 
confrontés les non-ressortissants. Il comporte des conclusions et des recommandations. 

5. L’additif 1 fait le point des normes internationales et de la jurisprudence des organes 
de suivi des traités en ce qui concerne les non-ressortissants. L’additif 2 présente les normes et 
la jurisprudence régionales relatifs aux droits des non-ressortissants. L’additif 3, qui informe sur 
des situations concrètes et expose des problèmes qui se sont posés à propos de non-ressortissants, 
repose essentiellement sur les réponses que 22 gouvernements7, 7 organisations 
intergouvernementales8 et 4 organisations non gouvernementales9, le CERD et le Rapporteur 
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spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants ont données au questionnaire 
établi par le Rapporteur spécial et distribué conformément à la décision 2002/107 de la 
Commission. Le Rapporteur spécial est très reconnaissant à tous de leurs réponses10. L’additif 4 
résume les réponses des gouvernements. 

II.  RÉSUMÉ DES DROITS RECONNUS AUX NON-RESSORTISSANTS 
PAR LE DROIT INTERNATIONAL 

6. Le dispositif international des droits de l’homme repose sur le postulat selon lequel les 
personnes, en tant qu’êtres humains, doivent jouir de tous les droits reconnus à l’homme11, mais 
que des distinctions exceptionnelles, par exemple entre ressortissants et non-ressortissants, 
peuvent être faites à condition de servir l’objectif légitime d’un État12 et d’être proportionnées 
à la recherche de cet objectif13. Dans son Observation générale no 15, le Comité des droits de 
l’homme a expliqué ce qui suit: 

«Les droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
s’appliquent à toute personne, sans considération de réciprocité, quelle que soit sa 
nationalité ou même si elle est apatride… La règle générale est que chacun des droits 
énoncés dans le Pacte doit être garanti, sans discrimination entre les citoyens et les 
étrangers»14. 

Dans l’Observation générale no 15 sont aussi énoncés les droits garantis aux 
non-ressortissants: 

«Les étrangers ont ainsi un droit inhérent à la vie qui est juridiquement protégé, et ne 
peuvent être privés arbitrairement de la vie. Ils ne doivent pas être soumis à la torture, ni à 
des traitements ou peines inhumains ou dégradants; ils ne peuvent pas non plus être réduits 
en esclavage ou en servitude. Les étrangers ont droit sans réserve à la liberté et à la sécurité 
de la personne. S’ils sont légalement privés de leur liberté, ils doivent être traités avec 
humanité et avec le respect de la dignité inhérente à leur personne. Un étranger ne peut être 
détenu pour inexécution d’une obligation contractuelle. Les étrangers ont droit à la liberté 
de mouvement et au libre choix de leur lieu de résidence; ils sont libres de quitter le pays. 
Ils jouissent de l’égalité devant les tribunaux, et ont droit à ce que leur cause soit entendue 
équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial établi 
par la loi, et qui décidera du bien-fondé de toute accusation en matière pénale et des 
contestations portant sur leurs droits et obligations de caractère civil. Les étrangers ne sont 
pas soumis à une législation pénale rétroactive, et ils ont droit à la reconnaissance de leur 
personnalité juridique. Ils ne peuvent être soumis à aucune immixtion arbitraire ou illégale 
dans leur vie privée, leur famille, leur résidence ni leur correspondance. Ils ont droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion, et ont le droit d’avoir des opinions et de les 
exprimer. Les étrangers bénéficient du droit de réunion pacifique et de libre association. 
Ils peuvent se marier lorsqu’ils ont atteint l’âge légal du mariage. Leurs enfants bénéficient 
des mesures de protection nécessitées par leur état de mineur. Dans les cas où des étrangers 
constituent une minorité… il ne peut leur être refusé le droit, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, d’avoir leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur 
propre religion et d’employer leur propre langue. Les étrangers ont droit à une égale 
protection de la loi. Il n’y a pas de discrimination entre étrangers et citoyens dans 
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l’application de ces droits. Ces droits des étrangers ne peuvent faire l’objet que des 
limitations qui peuvent être légalement imposées conformément au Pacte (par. 7).»15. 

7. Par ailleurs, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
établit que les gouvernements prennent des mesures progressives, dans la mesure des ressources 
dont ils disposent, pour protéger les droits de toute personne, quelle que soit sa nationalité 
� au travail (art. 6); à des conditions de travail justes et favorables (art. 7); à former des syndicats 
(art. 8); à la sécurité sociale (art. 9); à un niveau de vie suffisant, y compris une nourriture, 
un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions 
d’existence (art. 11); à jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable 
d’atteindre (art. 12); à l’éducation (art. 13); et à participer à la vie culturelle (art. 15). 

8. La Convention sur les travailleurs migrants protège tous les travailleurs migrants et 
les membres de leur famille mais, de manière générale, elle ne s’applique pas aux personnes 
employées par des organismes internationaux ou qui participent à des programmes de 
développement étrangers, aux réfugiés, aux apatrides, aux étudiants et aux stagiaires (art. 1 et 3). 
Elle prévoit: la non-discrimination (art. 7); la liberté de quitter tout État et de rentrer dans leur 
État d’origine (art. 8); le droit à la vie (art. 9); le droit de n’être pas soumis à la torture et à de 
mauvais traitements (art. 10); le droit de n’être pas tenus en esclavage ou astreints au travail 
forcé (art. 11); la liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 12); la liberté d’opinion et 
d’expression (art. 13); le droit de n’être pas exposés à des immixtions arbitraires ou illégales 
dans leur vie privée, leur famille, leur domicile, leur correspondance ou autres modes de 
communication (art. 14); la disposition de leurs biens (art. 15); la liberté et la sécurité de leur 
personne (art. 16); le droit, si les migrants sont privés de liberté, d’être traités avec humanité 
(art. 17); le droit à ce que leur cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal 
compétent, indépendant et impartial (art. 18); l’interdiction de toute application rétroactive de la 
législation pénale (art. 19); l’interdiction de les emprisonner pour la seule raison qu’ils n’auraient 
pas exécuté une obligation contractuelle (art. 20). Le droit à la non-destruction de leurs 
documents de voyage ou de leurs pièces d’identité (art. 21); le droit de ne pas faire l’objet de 
mesures d’expulsion collective ou de procédures inéquitables (art. 22); le droit de bénéficier de 
l’assistance des autorités consulaires ou diplomatiques (art. 23); le droit à la reconnaissance de 
leur personnalité juridique (art. 24); l’égalité de traitement entre nationaux et travailleurs 
migrants quant aux conditions d’emploi et de rémunération (art. 25); le droit de participer aux 
activités de syndicats (art. 26); l’égalité de traitement en matière de sécurité sociale (art. 27); le 
droit de recevoir tous les soins médicaux d’urgence qui leur sont nécessaires (art. 28); le droit de 
tout enfant d’un travailleur migrant à un nom, à l’enregistrement de sa naissance et à une 
nationalité (art. 29); et l’égalité d’accès à l’enseignement public (art. 30). En outre, les États 
parties doivent assurer le respect de l’identité culturelle des migrants (art. 31); ceux-ci doivent 
pouvoir rapatrier leurs gains, leurs économies et leurs effets personnels (art. 32) et être informés 
des droits que leur confère la Convention (art. 33). 

9. La situation des enfants nés de parents non ressortissants est traitée dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant. En vertu de son article 7, un enfant «est enregistré aussitôt à sa 
naissance et a, dès celle-ci, le droit à un nom [et] le droit d’acquérir une nationalité propre… Les 
États parties veillent à mettre ces droits en œuvre … en particulier dans les cas où faute de cela 
l’enfant se retrouverait apatride.»16. Compte tenu de la ratification quasi universelle de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, le principe du jus soli (citoyenneté dépendant du lieu 
de la naissance) a émergé en tant que norme internationale par défaut régissant l’octroi de la 
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nationalité aux enfants nés de parents non ressortissants17. Ce droit doit être appliqué sans 
discrimination fondée sur le sexe du parent18. En outre, l’article 7 de la Convention exige que 
soit garantie la transmission de la nationalité du parent à son enfant adoptif19. L’article 7 doit être 
lu conjointement avec l’article 8 (préservation de l’identité, y compris de la nationalité, du nom 
et des relations familiales), l’article 9 (séparation d’avec les parents), l’article 10 (réunification 
familiale) et l’article 20 (continuité dans l’éducation de l’enfant privé de son milieu familial). 
Dans le cadre de l’approche globale recommandée par le Comité des droits de l’enfant pour 
l’interprétation du texte de la Convention, ces articles doivent être appréhendés à la lumière des 
principes généraux de la Convention tels qu’ils figurent aux articles 2 (droit à la 
non-discrimination), 3 (principe de l’intérêt supérieur de l’enfant), 6 (droit à la vie et au 
développement) et 12 (droit au respect des opinions de l’enfant dans toutes les questions 
l’intéressant et possibilité pour l’enfant d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou 
administrative le concernant)20. En tout état de cause, les enfants de non-ressortissants qui n’ont 
pas de statut légal ne doivent pas être écartés de l’école21. 

10. Les institutions européennes de protection des droits de l’homme ont reconnu et développé 
ces principes. Bien que ni l’acquisition ni la perte de la nationalité ne soient directement visées 
par la Convention européenne des droits de l’homme, les décisions tendant à octroyer et à 
révoquer la citoyenneté sont subordonnées aux dispositions de fond et de procédure de cet 
instrument. Par exemple, une privation arbitraire de citoyenneté peut constituer un traitement 
inhumain ou dégradant interdit par l’article 4, ou violer le droit au respect de la vie privée et de 
la vie familiale garanti à l’article 8 de la Convention22. Un déni de la citoyenneté par un État 
s’ajoutant à un ordre d’expulsion peut amener à présumer que le déni de la citoyenneté avait 
pour but de rendre possible l’expulsion d’un citoyen23, qui est interdite par l’article 3 du 
Protocole no 4 de la Convention européenne24. Dans le contexte de la succession d’États, les 
normes du Conseil de l’Europe sembleraient autoriser les pays à exiger la connaissance de la 
langue ainsi qu’à faire des distinctions sur la base de l’origine ethnique, dans la mesure où le 
critère ethnique sert à déterminer l’aptitude à s’intégrer dans une société25. 

11. Les non-ressortissants jouissent également du droit de ne pas être expulsés vers un pays où 
ils peuvent être victimes de sévices. Ce principe de non-refoulement est énoncé dans plusieurs 
instruments internationaux avec de légères différences de portée26. Est interdite toute mesure 
tendant à contraindre des non-ressortissants, en tant que groupe, à quitter un pays, excepté si elle 
est prise sur la base d’un examen raisonnable et objectif de la situation particulière de chacun des 
non-ressortissants du groupe27. Ainsi, s’il est établi que l’un des membres d’un groupe de 
non-ressortissants n’a pas qualité pour jouir du statut de réfugié parce que son pays d’origine est 
sûr et qu’un ordre de déportation est lancé à son égard, il n’est possible d’ordonner la déportation 
d’autres membres du groupe originaires du même pays que s’il est déterminé qu’eux aussi, 
individuellement, n’ont pas qualité à jouir du statut de réfugié28. Par ailleurs, les normes 
internationales relatives aux réfugiés et aux demandeurs d’asile doivent être appliquées à égalité, 
quelle que soit la nationalité du demandeur d’asile ou du réfugié29.  

12. La Convention et le Protocole relatif au statut des réfugiés disposent que les réfugiés ont 
droit à un traitement au moins aussi favorable que celui réservé aux nationaux en ce qui concerne 
la religion (art. 4); la protection de la propriété intellectuelle (art. 4); l’accès aux tribunaux et à 
l’assistance judiciaire (art. 16); les mesures de rationnement (art. 20); l’enseignement 
élémentaire (art. 22, par. 1); l’assistance et le secours publics (art. 23); la législation du travail et 
la sécurité sociale (art. 24) ainsi que les taxes et droits fiscaux (art. 29). La Convention et le 
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Protocole exigent également des États parties qu’ils accordent aux réfugiés un traitement qui 
n’est pas moins favorable que celui réservé aux étrangers en général en ce qui concerne la 
dispense de réciprocité législative (art. 7, par. 1); l’acquisition de la propriété (art. 13); les 
associations à but non politique et non lucratif et les syndicats (art. 15); l’activité professionnelle 
salariée (art. 17); les professions non salariées (art. 18); les professions libérales (art. 19); le 
logement (art. 21); l’enseignement autre que primaire (art. 22, par. 2); et la liberté de circulation 
(art. 26)30. 

13. Le droit international relatif aux droits de l’homme est aussi pertinent pour ce qui est de la 
définition de normes appropriées concernant l’accueil des demandeurs d’asile31. Les demandeurs 
d’asile qui attendent que leur demande soit examinée ne doivent pas être laissés dans le 
dénuement32. Une telle situation risque de renforcer les préjugés, les stéréotypes et l’hostilité à 
leur endroit. La procédure tendant à déterminer s’ils ont droit à l’asile ne doit pas être lente et les 
États doivent veiller à ce que les demandeurs aient accès à l’assistance juridique nécessaire33. 
Les délais d’enregistrement des demandes ne doivent pas être si brefs que les auteurs se trouvent 
privés de la protection à laquelle ils ont droit en vertu du droit international34. L’État doit leur 
favoriser l’apport de conseils juridiques gratuits35. Le droit au travail doit aussi leur être 
accordé36. Un emploi, un logement et l’assistance sociale ne doivent pas être refusés à des 
réfugiés reconnus comme tels37, en particulier pour des raisons d’ordre ethnique38. Les 
conditions à remplir pour obtenir l’asile ne doivent pas être liées à l’origine ethnique ou 
nationale des demandeurs39. Dans toute la mesure possible, il faut éviter de maintenir les 
demandeurs d’asile en détention, en particulier lorsqu’ils sont accompagnés de membres de leur 
famille40. Les demandeurs d’asile ne doivent pas être détenus indéfiniment41. Les demandeurs 
d’asile et les réfugiés ne doivent pas être détenus avec des criminels condamnés42 et ils ne 
doivent pas non plus être détenus sous prétexte qu’ils n’ont pas de papiers d’identité ou qu’ils ne 
savent pas très bien comment se rendre dans le pays où ils sont admis43. La liberté de circulation 
doit leur être garantie partout où cela est possible44. Les droits fondamentaux des demandeurs 
d’asile peuvent également être protégés par les instruments régionaux relatifs aux droits de 
l’homme en vigueur en Afrique45, en Europe46 et en Amérique latine47 qui s’appliquent à toutes 
les personnes résidant dans les États parties respectifs, quel que soit leur statut juridique dans le 
pays d’asile. 

14. En ce qui concerne les enfants, la Convention relative aux droits de l’enfant constitue un 
cadre important pour la conception et la mise en œuvre de politiques d’admission reposant sur le 
principe de «l’intérêt supérieur». Les États doivent garantir: une protection et des soins spéciaux 
à tous les enfants demandeurs d’asile en vue de répondre aux besoins qui leur sont propres; 
éviter toute forme de détention pour les demandeurs d’asile de moins de 18 ans et faciliter 
l’accès des enfants à l’aide juridique et psychologique, y compris en les mettant en rapport avec 
les ONG qui fournissent ce type d’assistance48. Les demandeurs d’asile et les réfugiés qui sont 
des enfants ne doivent pas être placés dans des institutions qui ne sont pas équipées pour leur 
dispenser les soins spéciaux dont ils ont besoin49. Il faut se féliciter de l’existence d’écoles qui 
permettent aux enfants de non-ressortissants de recevoir une instruction fondée sur des 
programmes conçus dans leur pays d’origine50. 

15. Les conventions de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et les recommandations 
de celle-ci (par exemple en ce qui concerne les négociations collectives, la discrimination, 
l’assurance contre les accidents du travail, la sécurité sociale, les conditions et le milieu de 
travail, l’abolition du travail forcé et de l’exploitation de la main-d’œuvre enfantine) protègent 
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de manière générale les droits de tous les travailleurs, quelle que soit leur nationalité. Plusieurs 
conventions et recommandations de l’OIT protègent expressément les travailleurs migrants et les 
membres de leur famille. C’est notamment le cas de la Convention de 1962 (no 118) relative à 
l’égalité de traitement (sécurité sociale) et de la Convention de 1975 (no 143) sur les travailleurs 
migrants (dispositions supplémentaires). Certains droits sont garantis, quelle que soit la légalité 
de la présence du migrant sur le territoire de tel ou tel pays et, notamment, l’égalité de 
rémunération, le versement du salaire minimum perçu dans l’emploi exercé précédemment et le 
maintien des prestations de sécurité sociale [Convention (révisée) de 1949 (no 97, art. 6) sur les 
travailleurs migrants]. D’autres droits sont reconnus aux travailleurs migrants, mais seulement 
s’ils se trouvent légalement sur le territoire d’un État, entre autres le droit à bénéficier de 
l’égalité effective des chances et celui de recevoir une formation professionnelle51. 

16. La Convention de Vienne sur les relations consulaires offre une source supplémentaire de 
protection aux non-ressortissants inculpés d’infractions pénales. L’article 36 de cette Convention 
dispose que les non-ressortissants en état de détention ont le droit de se mettre en rapport avec 
des fonctionnaires consulaires et que l’État de résidence doit informer les intéressés de 
l’existence de ce droit. Cette procédure n’a pas toujours été respectée, même dans le cas de 
condamnations à mort et même après que la Cour internationale de Justice a indiqué des voies de 
recours provisoires.52. 

III.  EXCEPTIONS AUX RÈGLES GÉNÉRALEMENT SUIVIES EN MATIÈRE 
D’ÉGALITÉ DES NON-RESSORTISSANTS 

17. Quelles que soient les règles suivies pour lutter contre la discrimination à l’égard des 
non-ressortissants, elles doivent tenir compte des intérêts � variables ����	�����	���������	�������
aux catégories de droits visés � droits politiques, droit à l’éducation, sécurité sociale, autres 
droits économiques, etc. � touchant les différents types de non-ressortissants ayant une relation 
distincte avec le pays dans lequel ils résident ����	�����	����������	!����
�������	��������	!�
résidents à titre temporaire, touristes, travailleurs en situation irrégulière, etc. ���� être 
proportionnées à la légitimité des intérêts ou critères invoqués par l’État pour justifier les 
distinctions qu’il établit entre ressortissants et non-ressortissants ou entre non-ressortissants 
� questions de réciprocité nationale, promotion du développement, etc. 

18. Tous les êtres humains sont égaux en dignité et en droits, mais le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques autorise les États à établir des distinctions entre ressortissants et 
non-ressortissants à l’égard de deux catégories de droits: les droits politiques, expressément 
garantis aux ressortissants, et la liberté de circulation. L’article 25 établit que «tout citoyen» a le 
droit de prendre part à la direction des affaires publiques, de voter et d’être élu et d’accéder aux 
fonctions publiques de son pays53. L’article 12 (par. 4) dispose que nul ne peut être 
arbitrairement privé du droit d’entrer «dans son propre pays». Le Comité des droits de l’homme 
a donné une interprétation large de l’expression «dans son propre pays» de manière à conférer 
certains droits aux apatrides qui résident dans un pays donné ainsi qu’à d’autres personnes ayant 
avec ce pays une relation de longue date, sans en être des citoyens54. Par ailleurs, l’article 12 du 
Pacte (par. 1) n’accorde le droit de circuler et de choisir librement sa résidence qu’aux personnes 
qui se trouvent «légalement sur le territoire d’un État», autorisant ainsi apparemment 
l’imposition de restrictions en ce qui concerne les travailleurs en situation irrégulière55. Le Pacte 
n’accorde certaines protections de procédure en cas de mesures d’expulsion (art. 13) qu’aux 
non-ressortissants «légalement sur le territoire» d’un État partie56. 
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19. L’article 2 (par. 3) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels crée une troisième exception spécifique à la règle générale de l’égalité, exception qui 
concerne les pays en développement: «Les pays en voie de développement, compte dûment tenu 
des droits de l’homme et de leur économie nationale, peuvent déterminer dans quelle mesure ils 
garantiront les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des non-ressortissants.». 
Il convient de noter que, dans la mesure où il constitue une exception à la règle générale de 
l’égalité, le paragraphe 3 de l’article 2 doit être interprété dans un sens restreint; il peut être 
invoqué seulement par les pays en développement et uniquement en ce qui concerne les droits 
économiques57. Les États ne peuvent faire de distinction entre ressortissants et non-ressortissants 
pour ce qui est des droits sociaux et culturels.  

20. Au paragraphe 1 de l’article premier, la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale donne les précisions suivantes: 

  «L’expression “discrimination raciale” vise toute distinction, exclusion, restriction 
ou préférence fondées sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou 
ethnique, qui a pour but ou effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, 
la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou 
dans tout autre domaine de la vie publique.». 

21. Dans le même article, toutefois, la Convention indique que les États peuvent établir des 
distinctions entre ressortissants et non-ressortissants, à condition que tous les non-ressortissants 
soient traités de la même manière: 

  «La présente Convention ne s’applique pas aux distinctions, exclusions, restrictions 
ou préférences établies par un État partie à la Convention selon qu’il s’agit de ses 
ressortissants ou de non-ressortissants.». 

Le paragraphe 2 de l’article premier est défini plus avant au paragraphe 3, qui dit que: 

  «Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée comme 
affectant de quelque manière que ce soit les dispositions législatives des États parties à la 
Convention concernant la nationalité, la citoyenneté ou la naturalisation, à condition que 
ces dispositions ne soient pas discriminatoires à l’égard d’une nationalité particulière.» 
(souligné par nos soins). 

22. La Convention, toutefois, ne vide pas de leur substance les droits des non-ressortissants 
énumérés dans d’autres instruments internationaux. Dans sa Recommandation générale XI 
relative aux non-ressortissants, le CERD affirme que le paragraphe 2 de l’article premier 

 «ne saurait être interprété de manière à porter atteinte de quelque façon que ce soit aux 
droits et aux libertés reconnus et énoncés dans d’autres instruments, en particulier 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques». 
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Dans les observations finales qu’il a présentées concernant les rapports de plusieurs États parties, 
le CERD s’est ouvert de ses préoccupations concernant diverses formes de discrimination 
exercées à l’égard de non-ressortissants et, notamment, de prescriptions discriminatoires en 
matière d’admission, de résidence et d’octroi de la nationalité58. 

23. Comme on l’a indiqué plus haut, certaines distinctions à l’endroit de non-ressortissants ou 
certaines mesures discriminatoires fondées sur la nationalité peuvent être admises à condition de 
reposer sur des bases objectives et raisonnables. La Cour européenne des droits de l’homme a 
jugé admissible, s’agissant de la déportation, la distinction établie entre «citoyens» européens et 
non-Européens, en raison du fait que «les États de l’Union européenne formaient un ordre 
juridique spécifique ayant instauré une citoyenneté propre»59. Adoptant l’approche de la 
discrimination prise plus tôt par la Cour européenne des droits de l’homme60, la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme a estimé que n’était pas discriminatoire un projet 
d’amendement des dispositions relatives à la naturalisation de la Constitution costa-ricienne qui 
établissait des règles de naturalisation préférentielles en faveur «des nationaux des autres pays 
d’Amérique centrale, des Espagnols et des Ibéro-Américains» parce qu’«ils avaient en commun 
avec les Costa-Riciens des liens historiques, culturels et spirituels plus étroits»61 et qu’«ils se 
trouvaient plus facilement et plus rapidement absorbés au sein de la communauté nationale»62 … 
La Cour a expliqué qu’«il n’y avait pas de discrimination si la différence de traitement avait une 
fin légitime et si elle ne conduisait pas à des situations contraires à la justice, à la raison ou à la 
nature des choses»63. Le Comité des droits de l’homme a suivi la même approche en déclarant 
que, bien qu’un accord économique régional puisse «constituer un critère raisonnable et objectif 
de différenciation, on ne pouvait pas pour autant en dégager une règle générale…»64. 

IV.  PROBLÈMES FRÉQUENTS QUI SE POSENT CONCERNANT 
LES DROITS DES NON-RESSORTISSANTS 

24. Un des problèmes les plus fréquents que rencontrent les organes conventionnels qui 
examinent les rapports des États parties vient de ce que certaines constitutions nationales 
garantissent des droits aux «ressortissants», alors que le droit international relatif aux droits de 
l’homme attribue des droits à toutes les personnes, à l’exception du droit de participer à la 
gestion des affaires publiques, du droit de circulation et des droits économiques dans les pays en 
développement65. D’autres constitutions établissent à tort une distinction entre les droits octroyés 
aux personnes qui détiennent leur nationalité de naissance et les droits accordés aux autres66. 
D’ailleurs, il ne suffit pas d’affirmer le principe général de la non-discrimination inscrit dans une 
constitution pour s’acquitter des obligations contractées en vertu du droit relatif aux droits de 
l’homme67.  

25. La législation sur la nationalité et l’immigration de plusieurs pays est discriminatoire dans 
la mesure où elle établit une distinction au niveau de la capacité qu’ont les citoyens, hommes et 
femmes, de se marier et de vivre avec leurs partenaires non ressortissants… Ainsi, le 
Gouvernement de Maurice a adopté une loi sur l’immigration qui dispose que, si une 
Mauricienne épouse un homme originaire d’un autre pays, celui-ci doit demander une 
autorisation de résidence à Maurice, qui peut lui être refusée. En revanche, si un Mauricien 
épouse une étrangère, celle-ci est automatiquement autorisée à résider à Maurice. Le Comité des 
droits de l’homme a estimé que Maurice avait violé le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques en établissant, sans raison valable, une distinction fondée sur le sexe et en ne 
respectant pas le droit qu’ont les membres d’une famille de vivre ensemble68.  
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26. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a axé tout particulièrement 
son rapport de 200369 sur la détention et sur les conditions de détention des migrants. Elle s’est 
dite préoccupée par la détention des demandeurs d’asile, par la longueur des périodes de 
détention, par la nature arbitraire des décisions en matière de détention, par la détention sur la 
base d’allégations vagues se rapportant au terrorisme ou à la sécurité nationale, sur la détention 
de victimes de la traite, sur la détention d’enfants de migrants, sur l’absence d’aide juridique et 
de procédures de révision judiciaire, sur la détention avec des criminels de droit commun, sur la 
détention en régime cellulaire, sur l’utilisation de méthodes de contrainte qui compromettent 
l’intégrité physique70, sur l’emprisonnement dans des installations inadéquates, sur le 
surpeuplement et la médiocrité des conditions d’hygiène, sur l’absence de soins médicaux, sur 
l’absence de programmes d’éducation à l’intention des jeunes détenus et sur d’autres problèmes.  

27. Toutes les personnes, y compris les non-ressortissants, doivent être mises à l’abri de la 
détention arbitraire71. Les États sont tenus de respecter les droits de l’homme des détenus et, 
notamment, de leur accorder une protection juridique, qu’ils soient ou non sur le territoire de 
l’État visé72. Les «zones internationales», ou dites telles, administrées par les États pour y détenir 
des non-ressortissants et dans lesquelles ceux-ci sont privés de toute assistance juridique ou 
sociale constituent une fiction juridique et les États ne peuvent pas se soustraire de la sorte à 
leurs responsabilités internationales en matière de droits de l’homme en donnant pour prétexte 
que ces zones on un statut extraterritorial73. Les États peuvent arrêter ou détenir des 
non-ressortissants à l’encontre desquels des mesures sont prises en vue de les déporter ou de les 
extrader, que cette détention soit raisonnablement ou non considérée comme nécessaire, par 
exemple pour empêcher ces non-ressortissants de commettre des délits ou de s’enfuir74. 
En revanche, les États ne peuvent pas délibérément faciliter la détention de non-ressortissants 
dans le cadre d’une opération planifiée d’expulsion en encourageant ceux-ci à se présenter 
devant les autorités sous un prétexte quelconque75. Les conditions faites aux migrants sans 
papiers et aux demandeurs d’asile dans les centres d’accueil doivent répondre aux normes 
internationales76. 

28. Les États et les organisations internationales doivent veiller à ce que les mesures prises 
pour lutter contre le terrorisme ne soient pas discriminatoires, dans leurs fins ou leurs effets, pour 
des motifs de race ou d’origine nationale ou ethnique, et le principe de non-discrimination doit 
être respecté à tous égards, en particulier en ce qui concerne la liberté, la sécurité et la dignité de 
la personne, l’égalité devant les tribunaux et le respect de la légalité, ainsi que la coopération 
internationale en matière judiciaire et policière77. Les non-ressortissants soupçonnés d’activités 
terroristes ne doivent pas être expulsés sans avoir pu contester légalement leur expulsion78. Un 
ordre d’expulsion visant un non-ressortissant ne doit pas être exécuté si n’ont pas été pris en 
compte les risques qu’il court, tant pour sa vie que pour son intégrité physique dans le pays de 
destination79. 

29. Les États disposent de moyens significatifs pour faire respecter leur politique 
d’immigration et obtenir le départ de personnes se trouvant illégalement sur leur territoire80; mais 
cette latitude n’est pas illimitée et ils ne peuvent pas mettre arbitrairement ces moyens en œuvre. 
Un État peut, en vertu de sa législation, exiger le départ de personnes qui restent sur son territoire 
plus longtemps que ne les y autorise un permis de séjour de durée limitée. Les immigrants et les 
demandeurs d’asile, même ceux qui se trouvent illégalement dans un pays et dont les autorités 
estiment que leur demande de permis de séjour n’est pas valable ne doivent pas être traités 
comme des criminels81.  
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30. Les États doivent éviter les différences de niveau de traitement réservé aux citoyens et aux 
non-ressortissants qui risquent de créer une ségrégation raciale et des inégalités dans la 
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels82. Ainsi, ils doivent prendre des mesures 
efficaces pour amener les offices du logement et les propriétaires privés à s’abstenir de toutes 
pratiques discriminatoires83. Le CERD a fréquemment exprimé son inquiétude devant le fait que 
des non-ressortissants employés comme domestiques étaient astreints à la servitude pour dette, 
victimes d’autres pratiques illégales dans le domaine de l’emploi, privés de passeport, 
illégalement détenus, violés ou brutalisés84. La traite de non-ressortissants est fréquente et il 
convient d’apporter à ses victimes une assistance et un appui adéquats, notamment en matière de 
protection, d’aide et d’éducation85. 

V.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

31. Les traitements discriminatoires dont continuent d’être victimes des 
non-ressortissants en violation des instruments internationaux pertinents relatifs aux droits 
de l’homme montrent qu’il est nécessaire d’adopter des normes claires et détaillées pour 
régir les droits de ces personnes, veiller à ce que les États les respectent et assurer à cet 
égard une surveillance plus efficace.  

32. Les sept principaux instruments relatifs aux droits de l’homme portant sur un grand 
nombre des problèmes rencontrés par les non-ressortissants, les États devraient s’employer 
à ce qu’ils soient universellement ratifiés et les mettre en œuvre, en particulier la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille. Les États devraient aussi, le cas échéant, ratifier et mettre en 
œuvre d’autres instruments pertinents tels que le Protocole relatif au statut des réfugiés, les 
Conventions nos 97, 118, 143, etc., de l’OIT, la Convention sur la réduction des cas 
d’apatridie et la Convention relative au statut des apatrides; la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires et ses protocoles facultatifs, les Protocoles nos 4 et 7 relatifs à la 
Convention européenne des droits de l’homme et la Convention-cadre européenne pour la 
protection des minorités nationales.  

33. Étant donné que des problèmes liés au traitement des non-ressortissants sont traités 
dans chacun des sept principaux instruments relatifs aux droits de l’homme, il serait 
souhaitable que les organes conventionnels élaborent conjointement des 
observations/recommandations générales permettant d’établir une méthode cohérente et 
structurée pour aborder la question de la protection des droits des non-ressortissants. 
À tout le moins, les organes conventionnels qui ont adopté des normes spécifiques devraient 
envisager de mettre celles-ci à jour et ceux qui n’ont pas encore publié d’avis interprétatifs 
concernant les non-ressortissants devraient le faire. De plus, dans leurs domaines d’intérêt 
respectifs, les organes conventionnels devraient intensifier le dialogue qu’ils entretiennent 
avec les États parties à propos des droits accordés aux non-ressortissants et de la situation 
qui est effectivement faite à ces derniers. 

34. Le CERD ayant fait savoir qu’il souhaitait œuvrer avec le Rapporteur spécial sur les 
droits des non-ressortissants à l’élaboration d’une recommandation générale révisée en la 
matière, la Sous-Commision devrait autoriser le Rapporteur spécial à coopérer avec le 
Comité jusqu’à la publication de cette recommandation.  
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35. Plus généralement, la Sous-Commission voudra peut-être envisager de prolonger les 
travaux du Rapporteur spécial sur les droits des non-ressortissants ou de nommer un 
nouveau rapporteur spécial pour assurer l’établissement de nouveaux rapports et la 
réalisation d’autres travaux sur les problèmes que rencontrent les non-ressortissants en 
matière de droits de l’homme et sur les faits nouveaux survenus dans le domaine de la 
protection juridique internationale de cette catégorie de personnes.  

36. En tout état de cause, le rapport final du Rapporteur spécial sur les droits des 
non-ressortissants, le document de travail, le rapport préliminaire, le rapport intérimaire, 
les additifs et les réponses au questionnaire devraient être mis à jour et réunis dans un seul 
rapport, qui devra être traduit dans toutes les langues officielles et recevoir la diffusion la 
plus large possible.  

37. Le comité qui sera établi en vertu de la Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille contribuera 
aussi de manière importante à protéger les droits énoncés dans le présent rapport et 
reconnaîtra peut-être l’utilité du présent résumé des droits des non-ressortissants. 

38. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a un rôle important à 
jouer: il lui faut continuer à examiner la situation des migrants de par le monde, se rendre 
dans les pays qui suscitent une inquiétude particulière, recevoir des communications 
concernant les problèmes de droits de l’homme qui se posent et faire rapport à la 
Commission des droits de l’homme. 

39. La Sous-Commission a autorisé l’établissement de plusieurs études et documents de 
travail où continueront d’être étudiés certains aspects des droits des non-ressortissants. 
Ils porteront notamment sur ce qui suit: a) le terrorisme et les droits de l’homme; b) la 
discrimination dans l’administration de la justice; c) le droit de restitution ou la restitution 
des biens pris aux réfugiés; d) l’administration de la justice par des tribunaux militaires; 
e) la réglementation de la nationalité par les États successeurs et f) les droits des femmes 
mariées à des étrangers. 

40. Pour réaliser ces études, ces documents de travail et les autres travaux entrepris par 
l’ONU pour garantir les droits des non-ressortissants, il convient de favoriser la 
coopération avec l’Organisation internationale du Travail, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés, l’Organisation internationale des migrations, le 
Haut-Commissariat pour les minorités nationales de l’OSCE et les organisations non 
gouvernementales pertinentes ���������	

����à la présente étude a été extrêmement 
précieux ��	��
�����	�����	������

��������
�����������������	��
���������������	���� 

41. Les États doivent être encouragés à respecter les termes de la Déclaration sur les 
droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel 
elles vivent.  

42. Les États devraient prendre des mesures pour combattre dans les médias, parmi les 
fonctionnaires et au sein de la société dans son ensemble, toute tendance à prendre pour 
cible, sur la base de la race, des groupes particuliers de gens, tels les non-ressortissants, à 
les stigmatiser, à répandre des stéréotypes à leur endroit ou à donner d’eux une image 
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négative86. Ils devraient veiller à ce que tous les fonctionnaires qui sont en rapport avec des 
«migrants en situation irrégulière» reçoivent une formation spéciale, notamment dans le 
domaine des droits de l’homme87, et s’abstiennent de tout comportement discriminatoire88. 
La propagande xénophobe menée par certains partis politiques à l’égard des 
non-ressortissants doit être découragée89. Les plaintes déposées contre des fonctionnaires, 
notamment pour conduite raciste ou discriminatoire, devraient faire l’objet d’enquêtes 
indépendantes et efficaces. 

43. Il est instamment demandé aux États de s’acquitter de leurs obligations en vertu du 
droit international relatif aux droits de l’homme, du droit du travail, du droit des réfugiés 
et du droit humanitaire concernant les réfugiés, les demandeurs d’asile et tous autres 
non-ressortissants90. La communauté internationale est priée d’accorder à ces personnes la 
protection et l’assistance qui leur sont dues, compte tenu de leurs besoins dans différentes 
régions du monde et conformément aux principes de la solidarité internationale, du 
partage des fardeaux et de la coopération internationale91. 
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Notes 

 
1 Report of the Secretary-General on world demographic trends (E/CN.9/2003/5, par.53). This 
figure of 175 million is indicative of the number of individuals who may be affected, but may 
include persons who have become naturalized citizens of their new countries, but may not 
include individuals whose nationalities have not been recognized in their countries of origin. 

2 Ion Diaconu, Chairman, Committee on the Elimination of Racial Discrimination, letter of 
21 March 2003; (CERD/C/62/Misc.17/Rev.3). 

3 Ibid. 

4 E/CN.4/Sub.2/1999/7 and Add.1. 

5 E/CN.4/Sub.2/2001/20 and Add.1. 

6 E/CN.4/Sub.2/2002/25 and Add.1-3. 

7 Allemagne, Argentine, Belize, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Fédération 
de Russie, Grèce, Guatemala, Inde, Irlande, Jamaïque, Liban, Madagascar, Maroc, Mexique, 
Nicaragua, Oman, Thaïlande et Venezuela. 

8 Population Division of the Department for Economic and Social Affairs of the Secretariat, 
UNAIDS, Office of the United Nations High Commissioner for Refugees, United Nations 
Population Fund, International Labour Organization, International Organization for Migration, 
Office for Democratic Institutions and Human Rights of the Organization for Security 
and Cooperation in Europe. 

9 Anti-Slavery International, Centre on Housing Rights and Evictions, Lutheran Immigration and 
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